
The Standing Senate Committee on Fisheries and Oceans 
November 24, 2022 

 

1. To what extent do GAC’s colleagues in Europe engage with animal rights activists, such 
as the International Fund for Animal Welfare, to explain Canada’s position and correct 
misperceptions and misinformation [related to the seal harvest]? 
 

 

RESPONSE 
 

Global Affairs Canada has responded to certain animal rights organizations’ 

misinformation and misperception by engaging in advocacy activities through our 

missions abroad. In Europe, this advocacy has focused on the importance of the seal 

harvest to Indigenous communities’ way of life and has been communicated through 

cultural diplomacy and Indigenous trade missions. During his appearance before the 

PFO Committee, Nigel Neale, Director of Global Affairs Canada’s Inclusive Trade, Free 

Trade Agreement Promotion and Trade Missions Division, raised the example of an Inuit 

commercial art exhibition at the Embassy of Canada to Poland that took place early this 

year. In addition to depictions of seal hunting that were part of the exhibition, videos 

were shown explicitly mentioning seal hunting as a part of the lifestyle, heritage, and 

means to earn a living for the people of Kinngait.  

 

2. Mr. Neale stated that the report on the Certification and Market Access Program for 
Seals (CMAPS) is being led by the Office of the Chief Economist at GAC and that the final 
public report is due early in 2023. Please share the final report when it is available. 

 
 

 

RESPONSE 
 

 
The Indigenous Exporter Project report is not yet ready to be distributed. We are 

consulting on the survey results with our Indigenous project steering committee and co-

authors the Canadian Council for Aboriginal Business. 

 

The report will be issued publicly in 2 parts: The first report will be released by the end 

of this fiscal year. The second one will hopefully be published by May 2023.  

 
  



Le comité sénatorial permanent des Pêches et océans, 
 le 24 novembre 2022 

 

1. Dans quelle mesure nos collègues d'Affaires mondiales Canada en Europe dialoguent-ils 
avec des défenseurs des droits des animaux, comme le Fonds international pour la 
protection des animaux, afin d'expliquer la position du Canada et de corriger les 
perceptions et les informations erronées [relatives à la chasse au phoque]? 

 

 
RÉPONSE 

 

Affaires mondiales Canada a réagi à la désinformation et à la perception erronée de 
certaines organisations de défense des droits des animaux en participant à des activités 
de sensibilisation par l'entremise de nos missions à l'étranger. En Europe, ces activités 
de sensibilisation ont porté sur l'importance de la chasse au phoque pour le mode de vie 
des communautés autochtones et ont été réalisées au moyen de la diplomatie culturelle 
et de missions commerciales autochtones. Lors de sa comparution devant le Comité des 
OPE, Nigel Neale, directeur de la Direction du commerce inclusif, de la promotion des 
ALE et des missions commerciales d'Affaires mondiales Canada, a donné l'exemple d'une 
exposition d'art commercial inuit à l'ambassade du Canada en Pologne qui a eu lieu au 
début de l'année. En plus des représentations de la chasse au phoque faisant partie de 
l'exposition, des vidéos ont été montrées mentionnant explicitement la chasse au 
phoque comme faisant partie du style de vie, du patrimoine et des modes de 
subsistance du peuple de Kinngait.  

 
2. M. Neale a déclaré que le rapport sur le Programme de certification et d'accès aux 

marchés des produits du phoque (PCAMPP) est dirigé par le Bureau de l'économiste en 

chef d’AMC et que le rapport public final est attendu au début de 2023. Veuillez diffuser 

le rapport final lorsqu'il sera publié. 

 

 

 

 
RÉPONSE 

 

Le rapport du projet sur les exportateurs autochtones n’est pas encore prêt pour la 

diffusion. Nous effectuons des consultations sur les résultats du sondage auprès 

du Conseil canadien pour l’entreprise autochtone, notre comité directeur de projets 

autochtones et coauteur. 

Le rapport sera rendu public en deux parties : Le premier rapport sera publié d'ici la fin 

du présent exercice financier. Le second sera publié, nous l'espérons, d'ici mai 2023.  

 


